
Parlement de la Communauté française
Le Vif - L'Express
Région wallonne - Actualité

10/04/2015

l'ancien Institut national des industries
extractives (Iniex). A la fin des années
1980, la gestion de l'ancienne structure
parastatale défraie déjà la chro~ique :
son directeur général, Georges VIatour,
est suspecté d'usage de faux et de dé-
tournements multiples destinés à ali-
menterune «caissenoire» pOUfrétribuer

'est un bâtiment sans certains collaborateurs. En 1993, il est
prétention, dont les couloirs désuet.s condamné à trois ans de prison avec SUf-
pourraient refléter un cadre de travail sis. Dans l'intervalle, l'Issep tente de
paisible, propice à la sérénité que né- faireoubliercepassifhouleuxenconso-
cessite l'analyse scientifique. Il n'en est lidant son expertise scientifique. Il s'im-
rien. Plomb.é p~r un cl~at !ntern.e d~- pose peu à peu comme ~n org~nism.e
létère depUIs dIXans, 1InstItut sCIentI- public de référence. MaiS sans Jamais
fique de service public (Issep), un orga- bénéficier de la sérénité qu'il était en
nisme d'intérêt public wallon employant mesure d'espérer.
près de 300 personnes, s'est sabordé peu De 2010 à 2011, le passage de témoin
à peu. A tel point que l~ structure,.~a- entre le directeur général sortant Jean
rante de l'excellence p~~liqu~~nma?ere Jadin (étiqueté PS) et M~rcel Lamb~rt
de contrôle de la qualite de 1aIT,de 1eau s'opère dans une vive tensIOn,le prermer
et des sols, joue son avenir. dénonçant l'incompétence présumée

La menace planant sur l'Issep s'est du second auprès du ministre de
confirmée le 23 mars dernier, en co~- l'époque, Philippe Henry (Ecolo). Cette
mission du parlement wallon. Ya-t-II transition chahutée constitue l'épicentre
lieu de privatiser les missions qui lui d'une usante g?erre des cla~s: da~s la-
étaient jusqu'ici confiées, au re~~r? quelle seront.egalemen! ~eles P~e~re
de ces conflits perpétuels et du deficit Snyders, le dIrecteur general adJomt
chronique de l'institut?« O~ en ar!i~ de l'époque-depuis lors licencié etin-
vera peut-ê~re à ces cOnclUSlO?Sd'I~I culpé pour abus de biens sociaux.etfa.ux
deux ou trOIs ans », a annonce le mI- en écriture - et la CGSP-AdmI, pnn-
nistre de l'Environnement Carlo Di cipale force syndicale de l'institut. Coup
Antonio (CDH). D'ici quelqu~s se- de boule entre deux agents, insultes,
maines, le directeur général faIsant menaces de mort inscrites dans les toi-
fonction de l'Issep, Marcel Lambert lettes ...L'escalade prend une tournure
(étiqueté CDH), quittera le pa9.~ebot surréaliste, contraignant les syndicats
à la dérive dans un concert de defIance à commander une évaluation des
et de rè~~e~ents de compte. «.La res- risques psychosociaux: « S~r.les ,:ingt
ponsabIlIte du futur man?~talfe sera OIPdontjem'occupe,Jen'aIJamaISVU
énorme », souligne son mmistre fonc- un climat social aussi calamiteux », té-
tionnel. moigne Fabio Pasqualino, délégué per-

manent à la CGSP-Admi. Aujourd'hui
encore, plusieurs travailleurs dénoncent
un« climat de terreur» dont les prota-
gonistes imputent respectivement la
responsabilité au clan adverse.

Passif houleux et guerre des clans
Comment en est-on arrivé là ? Fondé
par décret en 1990, l'Issep a rarement
évolué dans un cadre lisseet transparent.
L'organisme est l'héritier régionalisé de
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Une réforme dans la défiance seul O!Pwallon ànepas disposer d'une
Au-delà de cette toile de fond peu glo- dotation.» La structure est en effet fi-
rieuse, la gestion de l'!ssep fait l'objet nancée par une quarantaine d'arrêtés
d'un profond désaccord. Dès son arrivée de subvention pour les missions qui lui
en 2011,Marcel Lambert invoque la né- sont confiées. Un dispositif ultracom-
cessité de mettre en œuvre un plan stra- plexe, dont les délais de traitement et
tégique triennal (PST), visant à réformer les recalibrages mettent à mal la capacité
fondamentalement l'organisation de de l'institut à honorer ses créances. A
l'institut. « C'est indispensable vu les cela s'ajouterait le défaut chronique des
nombreux défis auxquels l'!ssep est clients publics à honorer leurs engage-
confronté », assure-t-il encore au- ments.«Quandontravailleaveclemi-
jourd'hui, alors que la CGSP-Admi nistère de la Justice, on n'est pas payé
considèrequ'ils'agitlàd'un«planinutile autant qu'on le devrait, et on est payé
et superflu ». Les changements qui y enretard»,glisseMarceILambert.
sont exposés, combinés à la rigueur qui Ces dernières années, des ajustements
se profile en termes de moyens humains financiers ont par ailleurs aggravé le
etbudgétaires,sontplutôtmalaccueillis bilan financier de l'!ssep. «On est au
par le personnel. «Toutes les réformes bord du gouffre, et il n'y a plus qu'un
importantes font peur »,se défend Mar-pas à faire », résume Fabio Pasqualino.
cel Lambert. Dès les premières tracta- En 2014: 3 millions d'euros de redres-
ti?ns, la CGSP-Admine compte pas lui sement fiscal suite au non-respect des
laIsserune~marg~.de m~œuvre. ~ :S~ critères de la loi Moerman, qui dispense
est b!oqu~ par 1m!ransigeant delegue certains organismes scientifiques d'une
S~dICal Pie~e Patt~,resp~nsable du ser- partie du précompte professionnel à la
VIceMarches pl}~lics~e 1!ssep, lor~?~ condition que les moyens ainsi dégagés
processus de designatlon de la socIete soient alloués à la recherche. En 2013 :
privée chargée de le consolider. Le syn- 780000 euros à rembourser suite à un
dicat s~pecte le dir~ct~urgé~éral d'avoir trop-perçu pour plusieurs missions. En
f~vo~Ise ~n soumISSIOnnaIre, ce que 2012: 2,1 millions d'euros à prélever
l~mteresse contestera fermement en dans les recettes pour pallier le sous-
evoquant un sabotage du PST. financement de l'assurance groupe.

Les conclusions~d~!apP?~t d'audit de Pour le cadre sortant, le salut de l'!ssep
mars 2014, charge d IdentifI~r les non;- ne passera que par une réforme de son
breux maux. dont souff!e 1 !ssep, n y modedefinancementetparunerequa-
c~~gero~tnen. Le« projet d~plan.stra- lification des moyens qui lui sont alloués.
tegIque tnennal2013-2015» n a toujours « J'entends Jean-Claude Marcourt
pas été al?prouvé par le gouver~ement (ND LR :ministre PS de l'Economie, de
wallon. SIMar~ell:ambert espere que laRecherche et de l'Innovation) aIllloncer
le PST sera enfin mISen œuvre par son 330millions pour la recherche, poursuit
successeur, la CGSP-Admi s'y oppose Marcel Lambert. Que l'on me donne
fermement.« nne serait pas normal que 500000 euros pour que l'!ssep puisse in-
le prochain mandataire applique un plan tégrer les programmes scientifiques eu-
ficelé par son prédécesseur », avertit ropéens! »Reste à voir si la Wallonie
Fabio Pasqualino. « Irresponsable, ré- serait prête à lui accorder une telle
torqueMarcelLambert.Ceplanconstitue marque de confiance. Selon le dernier
l'unique porte de sortie pour l'!ssep. » rapport de la Cour des comptes, elle au-

rait perdu plus de 2,5 millions d'euros
Tuiles budgétaires dans le fiasco del'EcoTechnoPôle Wal-
Ces querelles portent préjudice à la si- Ionie (ETP- W), un partenariat public-
tuation financière de l'institut, confronté privé créé en avril 2009 avec le concours
à un inquiétant déficit cumulé de 5,5mil- de l'!ssep. La société a par la suite été
lions d'euros. «L'!ssep a toujours été le liquidée, sans que l'!ssep ait pu à ce jour
parent pauvre de la Wallonie, regrette récupérer 170000 euros de créances.
Marcel Lambert. Notre institut est le La direction générale de l'!ssep de-
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vrait échoir d'ici peu à l'une des deux de l'air et du climat (Awac) et Béné-
candidates retenues dans le cadre du dicte Heindrichs, cheffe de groupe
processus de renouvellement des man- Ecolo au conseil communal de Liège.
dataires : Annick Fourmeaux, pré si- Le défi s'annonce gigantesque .•
dente ad interim de l'Agence wallonne
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